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QUÉBEC

M.R.C. DE LA COTE-DE-BEAUPRÉ

MUNICIPALITÉ DE

sAr NT-FERRÉol-*s-lrt EtG ES

Règtement numéro 17 -720
Sur [a préventlon des lncendies et [a sécurité des
occupants

Attendu qu'avis de motion du présent règtement a été régutièrement donné par
Mark Cardwelt, conseitter, [e 3 avri|20L7 ;

llest proposé par monsieur Robert Paquet, appuyé par monsieur Léopotd Michet
et unanimement résolu que [e présent règtement soit adopté et qu'i[ y soit et y
est décrété ce qui sult :

ARTICLE 1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.1 Titre du règlement

Le présent règtement porte [e titre de "Règlement sur [a prévention des
incendies et [a sécurité des occupants>> et portera le numéro L7-720.

L.2 Territoire assujetti

Le présent règtement s'apptique à ['ensembte du territoire de ta

municipatité de Saint-Ferréot-tes-Neiges.

Administration

1.3.1 Administration

L'administration du présent règtement est confiée au dlrecteur du Service
de sécurité incendle ou, en son absence, à son adjoint.

Les membres du Service de sécurité incendle assurent, quant à eux,
t'application du présent règtement, dans les timites des ressources
humaines, matériettes et financières que [e conseil municipaI met à [a

disposition du service.

Ainsi, rien dans [e présent règtement ne peut être interprété comme
constltuant une obligation pour [es membres du Service de sécurité
incendle ou pour [a municipallté d'inspecter une proprlété, d'intervenir ou
d'imposer une sanction ou d'lntenter un recours à t'égard d'une
contravention au présent règtement.

Rlen dans [e présent règtement ne peut par ailleurs être interprété comme
dispensant toute personne (proprlétaire, occupant ou autre) de s'assurer
eux-mêmes de [a conformité de leurs activités, blens, immeubtes, etc. au
présent règlement et à toute norme qui serait par ai[leurs appticabte.

1.3.2 Constatd'infraction

Toute personne membre du Service de sécurité incendie, incluant, de
façon timitative, [e directeur, son adjoint, préventionnistes, pompiers et
autres, sont autorisés à détivrer un constat d'infraction pour toute
infraction au présent règtement et, ainsi, d'intenter des procédures
pénates, au nom de [a municipatité.

1.4 Responsabllité(proprlétaireouoccupantl

Sauf disposition à l'effet contraire, [e propriétaire d'un immeuble où est
exercée une activité, où est érigée une constructlon ou autre, est
responsabte de s'assurer du respect des normes prévues au présent



règlement, sauf cettes qui sont expressément stlpulées comme étant sous
la responsabitité de l'occupant.

Sans restrelndre [a génératité de ce qui précède, tout occupant d'un
immeuble, ainsi.que toute personne qui s'y trouve, doit égatement
s'assurer du respect des normes prévues au présent règtement.

1.5 Principesgénérauxd'interprétation

1.5.1 lnterprétation

Le présent règtement est rédigé eu égard aux principes énoncés à [a Loi
d'interprétation (l.R.Q., chap. l-16). En conséquence, [e texte de ce
règtement doit être lnterprété à [a lumlère des dispositions de cette toi.

L.5.2 Terminologie

Les mots et expressions ci-après mentionnés ont [a signification suivante
au présent règlement à moins que te contexte n'indlque ctairement un
sens différent.

(1) Appareil à combustion:

Équipement qul transforme un combustibte en énergie et qui
comprend [a totatité des composantes, commandes, câbtages et
tuyauteries.

(2) Autoritécompétente:

Pour [a préventlon des incendies dans les bâtiments de catégories
de risques faibtes et moyens résldentiets, ['autorité compétente est
le directeur du Service de sécurité incendie ou son représentant et
/ou [e technicien en prévention incendie, ainsi que tout autre
membre du service dûment autorisé par une résotution du conseil
municipat. Pour ta préventlon des incendies dans les bâtiments de
catégories de risques moyens non résidentiels, étevés et très
étevés, ['autorité compétente est [e directeur du Service de
sécurité incendie ou son représentant etl ou [e technicien en
prévention incendie.

(3) Avertisseur de fumée :

Détecteur de fumée avec sonnerie incorporée conçu pour donner
l'alarme dès ta détection de fumée dans [a pièce dans taquette i[
est instatté.

(4) Bâtiment

Toute construction utilisée ou destinée à être utitisée pour abriter
ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses.

(5) Chemin privé:

Ces chemins constituent [a propriété privée du propriétalre. Les
chemtns privés peuvent prendre [e nom de rue privée, chemins
intérieurs, chemins de desserte, chemln de culture, chemin d'accès
ou d'aisance. lls sont destinés à [a desserte d'un ou de ptusieurs
immeubtes et permettent ['organisation interne de [a circutation
d'un propriétaire sur son bien. Le propriétaire de ces chemins peut
être une (ou ptusieurs) personne(s) physique(s) ou morate(s). Un
chemin privé peut égatement être une attée d'accès à un
stationnement qui présente des caractéristiques particutières par
sa tongueur, son étroitesse, sa topographie ou autre
caractéristlque rendant son usage difficite.



(6)

(7)

Conseit:

Le conseil de [a municipatité de Saint-Ferréot-tes-Neiges.

Code:

Code de sécurlté du Québec, chapitre Vllt- Bâtiment et [e Code
national de prévention des incendies- Canada 20].0 et ses
modlfications.

(8) Détecteur de monoryde de carbone:

Appareil conçu pour mesurer sur une base continue ta
concentration de monoxyde de carbone dans ['air ambiant et qui
émet ou transmet une atarme avant que te monoxyde de carbone
ne présente un risque pour [a santé.

(9) Directeur:

Le directeur du Service de sécurité incendie de [a municipatité ou
toute personne désignée par résotution du conseitmunicipalpour
[e remplacer.

(10) Feu à clel ouvert :

Tout feu à l'extérieur d'un bâtiment qui n'est pas dans un appareil
ou une instaltation prévu à cette fin.

(11) Feu en pleln air:

Tout feu à l'extérieur d'un bâtiment qui est contenu dans un
appareitou une instattation prévu à cette fin.

(12) lnspecteur en bâtiment :

Personne désignée par [a munlcipalité aux fins d'appticatlon des
différents règtements adoptés par ce[te-ci inctuant [e présent
règlement.

(13) lssue

Partie d'un moyen d'évacuation, y compris les portes, qui conduit
de l'aire de ptancher qu'i[ dessert à un bâtiment distinct, à une
voie de circutation pubtique ou à un endroit extérieur à découvert
non exposé au feu provenant du bâtiment et ayant un accès à une
voie de circutatlon pubtique.

(14) Homologué:

Attesté conforme aux normes natlonales qui en régissent [a
fabrlcation et [e fonctionnement ou reconnu comme ayant subl
avec succès [es essais qui tiennent lieu de ces normes; un appareil
ne peut être considéré homologué que s'il porte [a marque
spécifique d'un [aboratoire accrédité auprès du Conseitcanadien
des normes.

(15) Locataire

Toute personne. soclété, corporation, représentant qui loue du
propriétalre tout bâtiment ou partie de bâtiment, qu'i[ en solt
l'occupant ou non.

(16) Logement

Suite servant ou destinée à servir de domicile à une ou plusieurs
personnes et qui comporte généralement des instattations



sanitaires et des instatlations pour préparer des repas et pour
dormir.

(L7) Nouveau bâtiment:

Un bâtiment construit après l'entrée en vigueur du présent
règtement.

(18) Occupant:

Le mot <occupant>, désigne toute personne qui occupe un
bâtiment à un titre autre que cetui de locataire ou de propriétaire.

(19) Propriétaire:

Le propriétaire d'un immeubte tetqu'identifié au rôle d'évaluation
de [a municipatité.

(20) Ramonage:

Procédé par lequel on extrait à l'aide d'un ractoir ou d'une brosse
métattique ou de ptastique dur [a suie, [a créosote et d'autres
corps étrangers qui adhèrent aux parois intérieures des
cheminées, des tuyaux à fumée et des appareits de chauffage.

(21) Représentant

Tout membre du Service de sécurité incendie de [a municipatité et
toute personne désignée à cette fin par résolution.

(22) Risque faible

Bâtiments résldentiets, de l- ou 2 logements, de L ou 2 étages,
détachés (hangars, garages, résidences unifamitiales, de L ou 2
logements, chatets, maisons mobiles, maisons de chambres de
molns de 5 personnes.)

(23) Risque moyen résidentiel

Bâtiments d'au plus 3 étages et dont l'aire au solest d'au ptus 600
m2. Résidences unifamitiates attachées de 2 ou 3 étages.
lmmeubles de 8 logements ou moins, maisons de chambres (5 à 9
chambres).

(24) Risque moyen non résidentiel

Bâtiments d'au plus 3 étages dont ['aire au sol est d'au ptus 600
m2. Etabtissements commerciaux et industriels du Groupe F,

division 3.

(25) Risque élevé

Bâtiments dont l'aire au solest de plus de 600 m2. Bâtiments de 4
ou 6 étages. Lieux où les occupants sont normalement aptes à

évacuer. Lieux sans quantité significative de matières dangereuses.

Étabtissements commerciaux. Éta btissements d'affaires. I mmeubles
de 9 [ogements ou plus, maisons de chambres (]-0 chambres ou
ptus), motels. Etablissements industriels du groupe F, dtvision 2
(atetiers, garages de réparation, imprimeries, stations-service,
bâtiments agricoles, etc.)



(26) Risque très élevé

Bâtiments de plus de 6 étages ou présentant un risque étevé de
conftagration. Lieux où les occupants ne peuvent évacuer d'eux-
mêmes. Lieux impliquant une évacuation difficlte en raison du
nombre étevé d'occupants.
Lleux où les matières dangereuses sont susceptibtes de se
retrouver. Lleux où ['impact d'un incendie est susceptibte
d'affecter te fonctionnement de [a communauté.

(27) Technicien en prévention incendie (TPl)

Personne nommée par [e conseil pour exécuter [e travail de
prévention des incendies. Elte est titulaire d'un diptôme prouvant
ses compétences et est spéclatisée en prévention des risques
d'incendie et de sinistre.

(28) Unité d'habitatlon :

Une unité d'habitation correspond à ta définition de..togement,,
au code d'utitisation du bien-fonds tetque définit ci-dessous :

.. Un logement est une maison, un appartement, un ensembte de
pièces ou une seule pièce où une ou des personnes peuvent tenir
feu et [ieu; i[ comporte une entrée par l'extérieur ou par un hat[
commun, des installations sanitaires, une cuisine ou une
instattation pour cuisiner. Les instattations disposent de ['eau
courante et sont fonctionnettes, même de façon temporalre.

Le logement peut être séparé d'un autre logement par une porte
ou par une ouverture dans laquette ilexiste un cadrage pouvant
recevoir une porte ou, à défaut d'une tette ouverture, l'accès entre
les deux logements n'est pas direct et se fait par un couloir, une
pièce non flnie ou une cage d'escatier ctoisonnée."

(29) Usage:

Utitisation réette ou prévue d'un bâtiment, ou d'une partie de
bâtiment, pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou
des choses.

(30) Usage principal:

Telque défini par [a norme appticable lors de [a construction ou
de [a transformation du bâtiment : fin principate à laquetle un
terrain, un bâtiment, une construction ou une de leurs parties est
utitisée, occupée, destinée ou traltée pour être utilisée ou
occupée.

(31) Usage secondaire:

Usage d'un bâtiment, d'une construction ou d'un terrain destiné à

comptéter, faciliter ou amétiorer ['usage principat. L'usage
secondaire ne doit pas constituer un usage principat.

Les usages secondaires à t'habitation sont ceux qui servent à

améliorer ou à rendre agréabte les fonctions de l'usage principal.

(32) Véhicule de promenade

Un véhicute automobite, autre qu'une motocyctette, un
cyctomoteur et un minibus, appartenant à une personne physique,
aménagé pour [e transport d'au plus 9 occupants à [a fols lorsque
ce transport ne nécessite aucun permls de [a Commlssion des
transports du Québec et utitisé principalement à des flns
personnettes.



ARTICLE 2 APPLICATION DU RÈGLEMENT

2.1 Application du présent rèqlement

Le directeur du Service de sécurité lncendie (cl-après : te DSSI), te
technicien en préventlon des incendies et tout représentant nommé par
résotutlon du conseilde [a munlcipatité sont responsabtes de t'apptication
du présent règlement.

2.2 Droit de visite

2.2.1 Représentants de [a municipalité

Sans restreindre les pouvoirs conférés aux officlers municipaux par [a Loi
sur [a sécurité incendie (l.R.Q., c. S-3.4), tout membre du service de
sécurlté incendie de même que tout emptoyé ou officier de [a
municipatité, ou toute autre personne autorlsée par ette à cette fin, est
autorisé, à visiter et à examiner, entre 8h et 20h, toute propriété mobitière
et lmmobitière, alnsi que l'intérieur et l'extérleur de toute malson,
bâtiment ou édifice quetconque, pour constater s[ [e présent règlement y
est exécuté, pour vérlfier tout renseignement ou pour constater tout falt
nécessalre à l'émission d'un permis ou d'une autorisation ou toute autre
forme de permission. À cet égard, il peut être accompagné de toute
personne quatifiée pour les fins de sa visite.

À ces fins, tout propriétaire ou occupant de tette maison, bâtiment ou
édifice est tenu d'y [aisser pénétrer les personnes autorisées à visiter et à
examiner.

2.2.2 Refus

Commet une infraction quiconque refuse aux personnes mentionnées au
présent articte agissant conformément au présent règtement, l'accès à une
propriété, un bâtiment ou édifice.

Commet également une infraction quiconque refuse d'obtempérer à un
ordre donné par t'autorité compétente en vertu du présent règtement.

NuI ne peut entraver, ni tenter d'entraver toute lnspection effectuée par
les personnes mentionnées au présent articte ou l'exercice des attributions
du directeur du Servlce de sécurité incendle, de l'inspecteur en bâtiment,
de son représentant ou du TPI définies par [e présent règtement.
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3.1 Feu en plein air

3.1.1 Restrictions

a)

À l'extérieur d'un bâtiment, seuts sont permis les feux répondant à ['une
ou l'autre des conditions sulvantes :

Les feux dans les appareits de cuisson en ptein alr tets que les
barbecues ou autres instaltations conçues spécifiquement à cette
fin ;

Les feux dans des foyers avec pare-étincette ou toute instattation
prévue à cette fin avec pare-étincette. L'instattation doit être
construite en pierre, en brique ou en blocs de béton ou
préfabriquée en métatde façon permanente ou portative ;

b)



L'instattation construite en pierres, en briques ou en blocs de
béton dolt avoir une superficie maxlmate à 0,6 m2 (G,25 pí2);

Les feux propres de bûches, de branches et de branchages.

3.1.2 Localisation

Lorsqu'autorisé, [e feu (ou toute instaltation à cet égard) doit être situé :

a) à au moins 2 mètres de toute ligne de propriété;

b) à au moins 3 mètres de tout bâtiment dans [e cas d'une cour
prlvée résidentiette; et

c) à au molns 5 mètres de tout véhicute récréatil ou d'un réservoir
de combustible.

3.1.3 Survelllance

Une personne adulte (soit, une personne de 18 ans et ptus) doit être
constamment présente pendant toute [a durée du feu jusqu'à ce qu'itsott
complètement éteint.

Le feu doit être soigneusement éteint avant que [a personne visée au ]-er
atinéa ne quitte les lieux.

3.1.4 Matièresprohibées

lI est interdit de faire brûler des déchets de toute nature, tets que les
déchets de démolition, [e bois quia été traité ou les ordures ménagères.

3.1.5 Vent ou condltions météorologiques

l[ est interdlt de faire un feu à ['extérieur les jours où [a vitesse du vent
excède vingt (20) kitomètres par heure.

Toute personne responsabte du feu doit prendre les mesures utites afin
d'éteindre cetui-cl lorsque, après qu'it ait été attumé, [a vltesse du vent
excède cette prévue au premler atinéa ou que [a vétocité du vent est
susceptibte d'occasionner un risque pour [a sécurité des personnes ou des
biens.

ltest interdit de faire un feu à l'extérieur [orsque ['indice d'inftammabitité
est trop étevé à tout moment décrété par [a SOPFEU à cette fin, te[te que
cette information apparaît sur [e site internet de cet organisme.

3.2 Feu à ciel ouvert

3.2.L lnterdiction

l[ est interdit de faire ou maintenir un feu à ciel ouvert à moins d'être
détenteur d'un permis vatide préatabtement émis par ['autorité
compétente ou son représentant.

3.2.2 Permis

L'autorité compétente ou son représentant se réserve [e droit d'ételndre
ou de faire éteindre tout feu en ptein air et ce, sans préavis. Toute
personne désirant faire un feu à ciel ouvert doit présenter à l'autorité
compétente ou son représentant une demande de permis dans les 72
heures précédant [a date prévue du brûtage. Le permls est exigé pour [a

période du 15 avrilau 3l- octobre).

Pour obtenir un permis, toute personne doit présenter à l'autorité
compétente une demande faisant mention des informations suivantes :

c)

d)



. Les nom et adresse du requérant ainsl que [e nom du responsabte
s'its'agit d'un organisme, et numéro de tétéphone;. Le tieu projeté du feu, [a date, l'heure et sa durée;. Le type de feu, les matériaux combustibles utitisés, te diamètre du
feu et [a hauteur;

. Une description des mesures de sécurlté prévues.

L'autorité compétente peut restreindre ou refuser [e permis si les
condittons atmosphériques ne [e permettent pas, si les conditions
indiquées au permis ne sont pas respectées, sl [e danger a augmenté ou si
les feux sont défendus par les autorités gouvernementates (provinciate ou
fédérate).

3.2.3 Conditions

La personne qui a l'autorisation d'attumer un feu à clel ouvert doit
respecter les condltions prescrites par [e Service de sécurité incendie dans
[e cadre du permis qui tui a été émis pour ce feu.

Le feu dolt être solgneusement éteint avant que son responsabte ne
quitte les lieux.

3.2.4 Matières prohibées

lI est interdit de brûter toute matière qui en raison de ses proprlétés
présente un danger pour [a santé ou l'environnement et qui est exptosive,
gazeuse, inftammabte, toxique, radioactlve, corrosive, carburante, ainsl
que toute matière assimltée à une matière dangereuse.

llest interdit de brûter toute substance prohibée composée de ptastique,
de bois traité, de matériaux de construction, de peinture, de teinture, de
vernis, de caoutchouc, de pneu et de déchet domestique.

3.3 Feux d'artlfice

lI est interdit de stocker, transporter, manutentionner ou utitiser des
pièces pyrotechniques contrairement aux exigences prévues à [a présente
section.

3.3.1 Feux d'artifice domestique

L'utilisation de pièces pyrotechniques de [a classe 7.2.1prévue à [a Loisur
les exptosifs, (L.R.C. (1985), ch. E-17), en l'occurrence des feux d'artifice
domestiques, est autorisée sans permis aux conditions suivantes :

L'utitisateur doit être âgé de dix-huit (1-8) ans ou ptus et demeure
le seutresponsabte de [a manutention et de l'utitisation des pièces
pyrotechniques;
Le terraln doit être libre de tout matériau ou débris et doit
mesurer au moins trente (30) mètres par trente (30) mètres de
façon à évlter les risques d'incendie;
La vitesse du vent ne doit pas être supérieure à trente kitomètre-
heure (30 km/h) ou sl les vents sont susceptibtes de faire tomber
des matières pyrotechniques sur les terrains adjacents;
On doit garder à proximlté du site une source d'eau en quantité
suffisante pour éteindre un début d'incendie, tel un tuyau
d'arrosage;
La zone de lancement et de dégagement doit être à une distance
minimum de vingt mètres (20 m) de toute maison, bâtiment,
constructlon, spectateur et champ cuttivé ;

On ne doit pas lancer ou tenlr dans ses mains des pièces
pyrotechniques lors de leur mise à feu ;

On ne doit pas essayer de rattumer une pièce dont [a mise à feu a
été ratée;
Les pièces pyrotechniques déjà utitisées et cettes dont [a mise à
feu a été ratée doivent être plongées dans un seau d'eau
immédiatement après [eur utilisation ou leur mise à feu ratée.)

o

a
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3.3.2 Plèces des grands feux d'artifice

3.3.2.1, Autorisatlon préatable requise

Toute personne qui désire utitiser des pièces pyrotechniques de [a

classe 7.2.2 prévue à [a Loi sur [es explosifs, en l'occurrence des
grands feux d'artifice, dolt, au préatabte, recevoir ['autorisation de
['autorité compétente pour cette utl[sation.

Cette autorisation dolt avoir fait t'objet d'une demande adressée
par écrit à l'autorité compétente, au moins 15 jours avant [a date
d'utllisation prévue, par une personne détenant un certificat
d'artificier su rveitlant vatide.

3.3.2.2 Contenu de la demande d'autorisation

La demande d'autorisation doit indiquer

a) [e nom, ['adresse et l'occupation du requérant;

b) le numéro de permis et de certificat d'artificier
surveitlant du requérant et [a date d'expiration de
ce permis;

une description de l'expertise de ['artificier
surveitlant ;

[a date, l'heure et [e lieu de l'utitisation prévue
ainsi qu'une descrlptlon du site du feu d'artifice;

lorsqu'i[ est nécessaire d'entreposer
temporairement [es pièces pyrotechniques, une
description du site et de [a méthode prévue pour
cet entreposage.

Cette demande doit être accompagnée

d'un plan à ['éche[te, en 2 copies, des instatlations
sur [e site ;

d'une copie du feuittet de commande des pièces
pyrotechniques;

d'une preuve à l'effet que ['artificier survei[lant
détient pour [ui-même et ses mandataires
autorlsés, une potice d'assurance responsabilités
d'au moins 1 000 000 $ pour dommages causés à
autrui suite à cette utitisation.

3.3.2.3 Tir d'essai

Le requérant du permls doit, sur demande de ['autorité
compétente, procéder à un tir d'essai avant [e feu d'artifice.

La maniputation et [e tir des pièces pyrotechniques doivent être
conformes aux instructions du manuelde ['artificier, publié par [e
ministère des Ressources naturetles du Canada.

3.3.2.4 Utitisation

Pendant l'utltisation des feux visés à [a présente section (pieces
pyrotechniques de [a classe 7.2.2 prévue à [a Loi sur les exptosifs),
un artificler doit être présent en tout temps sur les lieux, aux fins
de [a surveittance de l'utitisation.

Sans restreindre [a génératité de ce qui précède, l'artificier
surveittant doit être présent sur [e site du déptolement

c)

d)

e)

a)

b)

c)



pyrotechnique durant les opérations du montage, de mise à feu,
de démontage et de nettoyage du site et assumer [a direction de
ces opérations.

La zone de retombées des matières pyrotechnlques doit demeurer
fermée au pubtic jusqu'à [a fin des opérations de nettoyage.

3.3.2.5 Entreposage sur [e site

Avant et après un évènement l'entreposage des pièces
pyrotechnique sur [e site doit être surveilté en tout temps jusqu'à
ce que [e site soit tibéré.

3.4 Bornes d'lncendie

Un espace libre d'un rayon d'au moins 1 mètre doit être maintenu autour
des bornes d'incendie afin de ne pas nuire à leur utitisation.

l[ est interdit :

de poser des affiches ou annonces sur une borne d'incendie ou
dans l'espace de dégagement de 2 mètres;

de laisser croître de ta végétation dans l'espace de dégagement
de 2 mètres;

de déposer des ordures ou des débris près d'une borne d'incendie
ou dans l'espace de dégagement de 1 mètre;

d) d'attacher ou d'ancrer quoique ce soit à une borne d'incendie;

e) d'instalter quetque ouvrage de protection autour d'une borne
d'incendie, sauf avec t'approbation écrite préatable du directeur
du SSI et ou de [a municipatité qui doit s'assurer, dans ce cas, d'un
accès adéquat qui assure [a fonctionnatité de [a borne;

de laisser croître des branches à proximlté ou au-dessus d'une
borne d'incendie sauf à deux (2) mètres au-dessus du sommet de
la borne d'incendie;

de déposer de [a neige ou de [a gtace sur une borne d'incendie ou
dans l'espace de dégagement de ]. mètre;

d'instatter ou d'ériger quoique ce soit susceptibte de nuire à [a
visibitité, à l'accès ou à l'utitisation d'une borne d'incendie;

de modifier [e profil du terrain de façon à nuire à ta visibitité, à

l'accès ou à l'utitisation d'une borne d'incendie;

de modlfier, pelndre, altérer ou entever une partie d'une borne
d'incendte inctuant [e panneau indicateur;

k) à toute personne autre d'un emptoyé municipatdans l'exercice de
ses fonctions d'utiliser une borne d'lncendle pour obtenir de ['eau.

3.5 Alarme non fondée

Un système d'atarme est réputé s'être déctenché inutilement lorsque ce
système d'atarme a été instatté de façon inappropriée, lorsqu'il a fait
défaut de fonctionner ou n'a pas été convenablement entretenu, qu'ita
fait l'objet d'une maniputation inadéquate ou de tout autre étément
imputabte à l'instaltateur, à l'occupant ou au propriétaire de ['immeubte
concerné susceptibte d'interférer avec son fonctionnement.

De ptus, une alarme est réputée s'être déctenchée inutitement si, lors de
['arrivée du Service de sécurité incendle sur tes lieux suite au

a)

b)

c)

f)

s)

h)

i)

j)



déctenchement du système d'atarme, il n'y a aucune trace de [a présence
d'un début d'incendie.

3.6 Frais pour alarmes non fondées

3.6.1 Réparation, entretlen ou vérification d'un système d'alarme

Toute personne qui effectue des travaux de réparatlon, d'entretien ou de
vérification sur un système d'alarme incendie, doit en aviser [a centrate
d'alarme à taquette est raccordé ce système.

3.7 Numéro civique

3.7.L Obligations

Le propriétaire ou l'occupant de tout bâtiment principal situé dans les
[imites de [a municipatité doit, en tout temps, afficher ctairement [e
numéro civique. Ce numéro civique doit apparaître autant de fols qu'ity a

de portes donnant accès dlrectement à [a voie pubtique ou à une voie
prlvée accessibte pour les véhicutes d'urgence.

Le numéro civique doit être ptacé au-dessus ou à côté de chacune des
portes. Ce numéro doit avoir au moins 76 mm de hauteur et au moins 38
mm de largeur et être sur un fond contrastant afin d'être facltement
visibte des voies de clrculation. Seute l'utitisation de chlffres arabes est
permlse.

Si aucune porte du bâtiment principal n'est visibte de [a voie de
circutation, [e numéro civique peut ators être ptacé à tout autre endroit de
la façade du bâtiment afin qu'i[ soit visibte de [a voie de circutation.

3.7.2 Eloignement de [a voie publique ou privée

Le propriétalre ou ['occupant d'un bâtiment principal situé à ptus de 60
mètres de [a voie pubtique ou privée en bordure de laquette i[ est situé
doit afficher [e numéro clvlque mentionné à ['article 3.7.1 à moins de 5

mètres de [a voie publique ou privée, en s'assurant qu'it soit visibte de
cette vole.

3.7.3 lnstallationstemporaires

Si une instatlatlon temporalre obstrue [a vue du numéro civique à partir de
[a vole de circutation, tel un abri d'auto pour [a période hlvernate, un
numéro civique doit alors être ptacé sur ['abr[ temporalre ou à un autre
endroit approprié pour être visible à partir de [a voie de circutation.

3.7.4 Nouvelleconstruction

3.3.2.I Affichage du numéro civique

Dans [e cas d'une nouvelte construction [e propriétaire etlou [e
constructeur est responsable d'afficher [e ou les numéros civiques
dès [e début des travaux de construction ou d'excavation. Le

numéro civique doit être vlsible de [a rue et ne pas laisser ptace à
['interprétation. Seute ['utitisation des chiffres arables est permise.

3.8 Bâtiment incendié, évacué ou vacant

Tout bâtiment incendié, ou vacant doit être barricadé afin que personne
ne puisse y pénétrer. À défaut de barrlcader lui-même son bâtiment, [a

municipalité peut prendre les moyens nécessaires pour [e faire afin de



rendre [e bâtiment sécuritaire. S'ltest impossibte de barricader [e bâtiment
parce qu'i[ est trop affecté [a municipatité peut ordonner que celui-ci soit
détruit. Tous les frais encourus pour barricader ou détruire te bâtiment
sont à [a charge du propriétaire.

4.L Application

Le présent chapitre s'apptlque aux immeubles occupés ou destinés à être
occupés par un ou des occupants dans des bâtiments de risques faibtes et
moyens résldentiets.

4.2 Accumulation de matières combustibles et danger d'incendie

4.2.L Accumulation de matières combustibtes

lI est interdit d'accumuler à l'intérieur et autour des bâtiments, des
matières combustibles qui, en raison de leur quantité ou de leur
emplacement, présentent un rlsque d'incendie anormat.

4.2.2 lnteruention du Service de sécurlté incendie (surcharge
d'objets)

Aucun immeubte ou partie d'immeubte ne doit être surchargé d'objets
encombrants pouvant nuire, empêcher ou rendre non-sécuritaire
l'intervention du Service de sécurité incendie.

4.3 Avertisseurs de fumée

4.3.1 Obligations

Des avertisseurs de fumée doivent être instattés dans chaque logement,
de même que dans chaque pièce aménagée pour dormir ne faisant pas
partie d'un logement.

Les avertisseurs de fumée à ['intérieur des logements doivent être instattés
entre les pièces aménagées pour dormir et [e reste du logement.
Toutefois, si ces pièces donnent sur un corridor, les avertisseurs de fumée
doivent être instatlés dans ce corridor.

Dans les logements comportant plus d'un étage, au moins un avertisseur
de fumée doit être instalté à chaque étage, à l'exception des greniers non
chauffés et des vides sanitaires. Lorsque [a superficie d'un étage excède
130 mètres carrés, un avertisseur de fumée additionnetdoit être instatté
pour chaque unité de l-30 mètres carrés ou partie d'unité excédant
chaque tranche de L30 mètres carrés.

4.3.2 lnstallation et maintlen

Les avertisseurs de fumée doivent respecter, en tout temps, les
spécifications suivantes :

a) Tout avertisseur de fumée dont ['instattation est prescrite par [e
présent règlement doit être conforme à [a norme CAN/ULC-S531.
Tout avertisseur instatté ayant excédé l-0 ans de sa date de
fabrication devra être remptacé afin de prévenir un mauvais
fonctionnement. Tout avertisseur dont itest difficite ou impossible
d'en identifier [a marque, [e type, [a date de fabrication ou toute



informatlon est réputée non-conforme aux prescriptions du
présent règtement et doit être remptacé.

b) Nul ne peut peindre, attérer ou modifier de quelque façon que ce
soit un avertisseur de fumée, nientever son couvercte ou une de
ses pièces;

4.4 Nouveaux bâtiments

Dans les nouve[tes constructions, les avertisseurs de fumée dolvent être
raccordés de façon permanente à un circuit électrlque et i[ ne doit y avoir
aucun dispositif de sectionnement entre [e dispositif de protection contre
les surintensités et l'avertisseur de fumée. Lorsqu'un bâtlment n'est pas
atimenté en énergie étectrique, les avertisseurs de fumée peuvent être
atimentés par une pile. Lorsque ptusieurs avertisseurs de fumée raccordés
à un circuit étectrique doivent être lnstaltés à l'intérieur d'un logement,
ceux-ci doivent être retiés électriquement entre eux de façon à se
déctencher tous automatiquement dès qu'un avertisseur est déclenché.

4.5 Usages mixtes

Lorsqu'un usage autre que résidentie[ est exercé dans un bâtiment
abritant au moins un logement, l'instattation d'avertisseurs de fumée
supplémentaires répondant aux spécifications du présent règlement est
exigée dans chaque partie du bâtiment où est exercé un tel usage.

4.6 Responsabilité du proprlétaire. locataire ou occupant

Le propriétaire, [e locataire ou ['occupant ont les responsabilités
suivantes :

Le propriétaire d'un bâtiment doit instalter et prendre les mesures
pour assurer [e bon fonctionnement de chaque avertisseur de
fumée exigé dans [e présent règtement, inctuant [e remptacement
[orsque nécessaire. Lors de [a location [e propriétaire doit s'assurer
avant [e premier jour d'occupation, que cette unité d'habitation
est munie de tous les avertisseurs de fumée requis, que chaque
avertisseur est en bon état de fonctionnement et que chacun des
avertisseurs pouvant fonctionner au moyen d'une pite soit muni
d'une pile neuve tetque recommandé par [e fabricant.

Le [ocataire ou occupant doit s'assurer du bon état de
fonctionnement de chaque avertisseur de fumée à l'intérieur du
bâtiment, d'un [ogement ou d'une chambre qu'i[ occupe tel
qu'exigé par [e présent règtement lnctuant [e changement de pite
au besoin.

4.7 Système d'alarme

Toute nouvette instattation de système d'alarme lncendie devra avoir un
détai de 90 secondes avant [a transmission de ['atarme à [a centrale de
té[ésurveittance afin de permettre ['annulation par ['occupant, sans
toutefois interrompre [a surveiltance du système.

Dans tous les cas, [e propriétaire ou l'occupant d'un [eu ainsi protégé doit
prendre les moyens utiles afin que ta compagnie ou ['entreprise opérant
ou gérant te système d'atarme tente de rejoindre [e propriétaire ou
['occupant de l'immeubte visé avant [a transmission de ['alarme à [a

centrate.

Tout pompier est autorisé à interrompre [e signal sonore d'un système
d'atarme et à pénétrer à cette fin dans un bâtiment sl personne ne s'y
trouve à ce moment. Lorsqu'un pompler interrompt te signatsonore d'un
système d'alarme, it n'est jamais tenu de [e remettre en fonction.

1)

2)

4.8 Détecteurs de monor<yde de carbone



Les dispositions du présent article s'appliquent à tout bâtiment qui
abrite une habitation et qui contient un appareità combustion ou qui est
adjacent ou contigu à un garage annexé au bâtiment.

Un détecteur de monoxyde de carbone doit être instalté dans chaque
logement où se trouve un appareil à combustion ou qui inctus un
garage annexé. Un tel détecteur doit égatement être lnstatté dans
chaque pièce aménagée pour dormir ou destlnée à cette fin (ex. :

chambre) lorsque, dans ce dernier cas, cette pièce n'est pas aménagée
dans un logement [orsque ce logement ou ce bâtiment, seton [e cas,
contient un appareità combustion ou qu'itcomporte un garage annexé.

L'avertisseur de monoxyde de carbone doit :

a) Être conforme à ta norme CAN/CSA-6.19, ..residential
carbon monoxide atarm devices" ;

b) Être instatté, entretenu et remptacé selon les normes en
vigueur.

4.9 Extincteur portatif

Le propriétaire ou l'occupant d'un bâtiment dans lequel est instat[é ou
aménagé un appareil de chauffage à combustibte sotide, granutes ou à
['huite, doit s'assurer que soit maintenu en tout temps, à l'intérieur de ce
bâtiment, au moins un extincteur portatif permettant de contrôter un
début d'incendle. lt doit avoir une cote minimate de 2-A; L0 B; C.

L'extincteur portatif doit être instalté et entretenu conformément à [a

norme NFPA 10, "Portable Fire Extinguishers".

Le propriétaire ou l'occupant de tout bâtiment qui n'est pas desservi par
[e réseau d'aqueduc municipal doit s'assurer que soit maintenu en tout
temps, à l'intérieur de ce bâtiment, au moins un extincteur portatif d'une
cote minimate de 2A; 10-B; C. L'extincteur portatif doit être insta[té et
entretenu conformément à ta norme NFPA l-0, "Portabte Flre
Extinguishers".

4.10 Équipementélectrique

Les instaltations électriques doivent être utitlsées et entretenues de
manière à ne pas constituer un risque excessif d'incendie.

4.LL Entreposage de bonbonnes de propane

L'entreposage de bonbonnes de propane de 20 livres et ptus est interdit à
l'intérieur de tout bâtiment. Eltes doivent être débranchées des appareits
qu'eltes atimentent et ptacées à l'extérieur d'un bâtiment.

4.L2 Chauffage à combustible solide et au mazout

Les appareils, accessoires, composants ou [e matériel connexe et [a

cheminée dont [e moyen de chauffage est de type combustible solide ou
mazout doivent être instattés et entretenus conformément aux exigences
en vigueur.

4.13 Dégagement

Le dégagement exigé entre une cheminée, un tuyau de raccordement ou
un appareil et une construction combustibte doit être conforme aux
exigences retatives au code appticabte en [a matière en vigueur lors de [a
transformation.

l[ est interdit de ptacer des matériaux combustlbles à une distance
inférieure au dégagement exigé pour une chemlnée, pour un tuyau de
raccordement ou pour un appareit, ou à proximité d'un cendrier ou d'une
trappe de ramonage.



4.14 Inspection des cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de
fumée

l[ est de [a responsabitité de tout propriétaire ou occupant de s'assurer
que les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée sont
adéquatement entretenus et ramonés, de façon à éviter les accumutations
dangereuses de dépôts combustibtes.

À cette fin, [e propriétaire ou l'occupant d'un bâtiment doit :

a) lnspecter les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de
fumée pour déceler toute condition dangereuse :

à lntervatles d'au plus 1-2 mois;

chaque fois qu'ity a raccordement d'un appareit; et

chaque fois qu'un feu de cheminée a eu lieu

c)

Les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée
doivent être ramonés aussi souvent que nécessaire pour étiminer
les accumutations dangereuses de dépôts combustibtes.

Les cheminées, tuyaux de raccordement et conduits de fumée
doivent être remptacés ou réparés pour:

t.

ii.

iii.

b)

t. éllminer toute insuffisance structurate ou de détérloration
[orsque cette insuffisance ou détérloration est démontrée;
et

ii. obturer toute ouverture abandonnée ou inutilisée qui n'est
pas étanche aux flammes ou à la fumée.

Le directeur du Service de sécurité incendie ou son représentant peut
déceter toute condition dangereuse et exiger une inspection ou un
ramonage par une personne quatifiée s'it te juge nécessaire. Le
propriétaire, locataire ou occupant devra fournir à ['autorité compétente,
sur demande, une preuve que [e ramonage a été effectué en remettant
soit un reçu à cet effet ou soit une attestation écrite que [e ramonage a

été effectué par tui-même ou par un tiers.

4.15 Cheminées non raccordées

Les cheminées non raccordées à un appareil producteur de chateur ne
sont pas visées par [e présent règlement. Celtes-ci doivent avoir un
capuchon aux deux extrémités du conduit de fumée. Ces derniers doivent
permettre à t'humidité de sortir ou de s'évaporer à ['air libre, afin d'éviter
que [e point de rosée ne se produise dans [a partle froide de [a cheminée.

4.L6 Chapeau ou pare-étincelles

Toutes les cheminées desservant des appareits de chauffage qui opèrent
ou peuvent opérer à âtre ouvert, y compris les poêles à combustion lente,
doivent être munies d'un pare-étincettes ou d'un chapeau à leur faîte.

4.L7 Élimination des cendres

lI est interdit de déposer des cendres provenant d'un foyer ou du cendrier
d'un appareit de chauffage à combustlbtes sotides à moins d'un mètre
(1-m):

a) d'un mur, d'une ctoison, d'un parapet, d'un garde-corps ou d'une
ctôture combustible '

d'un amonceltement de pièces ou de rondins de bois, de copeaux,
de déchets et d'autres matières combustibtes;

b)



c) d'un dépôt de matières inftammables ou combustibtes; ou

au-dessus ou à côté d'un plancher, d'une passerelle ou d'un
trottoir combustibte '

toutes les cendres doivent être déposées dans un réclplent
incombustible munis d'un couvercte ;

tout résidu de combustlon dolt avoir reposé un minimum de
soixante-douze (72) heures dans un contenant méta[tique couvert
avant d'en disposer.

4.18 Chemins privés et difficulté d'accès

Les bâtiments dont l'accès se trouve sur des chemins prlvés (identifier les
rues privées où les véhicules incendies n'ont pas accès. Liste des rues
privées : chemin de t'Abitibi, chemln Ctairvat, chemin de [a Petite
Catifornie, route des Sept-Chutes, rue des Abeittes, rue des Cigates, rue
des Copeaux, Rue Gitbert, rue du Godendart, rue Jean-Larose, rue du Lac
d'Argent, rue des Libetlules, rue des Métèzes, rue du Mont-Ferréot, rue
des Prairies, rue du Promontoire, rue de [a Rivière des Roches et rue
Tanguay) ou ayant une difficulté d'accès pour les équipements du service
de sécurité incendie sont réputés ne pas bénéficier d'une protection du
service de sécurité incendle respectant les exigences du schéma de
couverture de risques incendies.

Le directeur du Service de sécurité incendie peut statuer qu'un chemin
privé ne permet pas un accès adéquat et efficace afin de permettre toute
intervention sous sa responsabitité que ce solt pour des raisons
topographiques, de capacité portante de [a route ou d'un ponceau, de [a
largeur du chemin privé ou autre raison. Dans un tetcas, i[ peut aviser [e
propriétaire et lui demander d'apporter des modifications pour rendre
accesslbte tous les équipements du service des incendies telque définl au
Code de construction du Québec 2010. Le service des incendies
pourraient convenir de solutions acceptabtes ou de rechanges s'i[ est
démontré que ces solutions permettent à celui-ci d'accéder au bâtiment
pour y effectuer son travail de façon sécuritaire.

4.L9 Dégagement des issues et des balcons

Les lssues ou tout endroit pouvant servir de lieu de refuge dolvent être
dégagées en tout temps afin de permettre l'évacuation des occupants
d'un bâtiment.

4.2O Moussesplastiques

Toutes mousses ptastiques (uréthane ou potystyrène ou autre) doivent
être recouvertes d'un matériau incombustible à l'intérieur de [a première
année de construction du bâtiment. La date de début de construction est
déterminée par [a date de l'émission du permls de construction.

5.1 Objectif du chapitre

Le présent chapitre s'apptique exctusivement aux catégories de rlsques
moyens qui ont un usage non résidentietet destinés au pubtic ainsi qu'aux
catégories de risques élevés et très étevés.

5.2 Code appllcable

Le document intitulé " Code de sécurité du Québec, Chapitre Vlll -
Bâtiment et [e Code nationatde préventlon des incendies,- Canada 2010
(modifié) >, avec ses modifications, présentes et à venir, pubtlé par [e

d)

e)

f)



Consei[ national de recherches du Canada, désigné dans [e présent
règlement par [e mot << Code ,r, à ['exception des sections ll, Vl,Vll,Vlll et
lX. de [a division L, s'apptique à l'ensembte du terrltoire de [a munlcipatité
de Salnt-Ferréot-tes-Neiges comme règtement sur [a prévention des
incendies, pour les catégorles de risques étevés et très étevés ainsl que ta
catégorie de risques moyens qui sont destinés comme usaqes aux non
résidentiets sous réserve des modifications qul y sont apþortées par
['artlcte 5.3.

La section lV de ta division l- du Code ne s'apptique pas à un immeubte
utitisé comme logement d'au ptus 2 étages en hauteur de bâtiment ou
d'au plus 8 logements de catégorie de rlsques falbte et moyen.

Le Code joint au présent règtement en tant qu'annexe l- est modifié seton
les dispositions du présent chapitre.

Modlflcation au €ode national de prévention des incendies - Canada
2010 (modifiél

Le Code nationaI de prévention des incendies - Canada 2010 (modifié)
joint au présent règlement en tant qu'annexe l- est modifié seton les
dispositions suivantes aux artictes suivants.

5.4 Déflnition

5.3

5.5

5.6

Par [e remptacement, au paragraphe ]- de l'articte 7.4.1.2. De [a division A,
de ta déflnition L "Autorité compétente> par la suivante :

" Autorité compétente : Le directeur du Service de sécurité
incendie, qui est chargé de ['apptication du présent règtement ou
son représentant autorisé par [ui. "

Éditions peftinentes

Par [e remptacement du paragraphe ]- de l'articte 1.3.1.2 de [a division
B par [e sulvant :

1) Les éditions des documents incorporés par renvoi sont cettes
mentionnées au tableau 1.3.1-.2 tetles que modifiées à l'annexe 2.

Séparation coupe-feu

Par [e remptacement du paragraphe ]- de ['articte 2.2.L.1de [a division C

par [e suivant :

2.2.L.L Responsabilités

1) Sauf indication contralre, [e propriétalre, [e locataire, l'occupant,
[e syndicat de copropriétés ou [e mandatalre de ['une ou ['autre de
ces personnes est responsabte de t'apptication et du respect des
dispositions du présent règlement.

5.7 Système d'alarme lncendie. canalisation incendie et gicleur

Par ['ajout, après [e paragraphe 2) de l'articte 2.I.3.I de ta division B, des
paragraphes suivants :

3) La vérification et [a mise à l'essai des réseaux d'atarme incendie
doivent être conformes à ta norme CAN/ULC-S537-04 <<

Vérification des réseaux avertisseurs d'incendie. ',

4) Les résuttats détaittés des essais demandés au paragraphe 3)
dolvent être disponible pour consuttation de l'autorité
compétente lors de toute nouvette instattation ou de toute
modification d'un réseau d'alarme incendie.

5.8 Avertisseur de fumée



Par ['ajout, après [e paragraphe 2) de l'articte 2.L.3.3 de ta division B, des
paragraphes suivants :

2.1.3.3 Avertisseurs de fumée

3) Des avertisseurs de fumée conformes à [a norme CAN/ULC-S531,

"Détecteurs de fumée ,r, doivent être instattés :

a) dans chaque logement;

i. à chaque étage; et

à tout étage où se trouvent des chambres, ces
avertisseurs de fumée dolvent être instattés entre
les chambres et [e reste de l'étage sauf si les
chambres sont desservies par un corridor auquel
ces avertisseurs de fumée doivent être installés
dans ce corridor.

dans chaque pièce où ['on dort qui ne falt pas partie d'un
logement, sauf dans les établissements de soins ou de
détention qui doivent être équipés d'un système d'atarme
incendie;

dans chaque corridor et aire de repos ou d'activltés
communes d'une habitation pour personnes âgées qui
n'est pas pourvue d'un système de détection et d'atarme
incendle;

d) dans [es pièces ou ['on dort et dans les corridors d'une
résidence supervisée conçue seton ['articte 3.L.2.5 du CNB
1995 mod . Québec ou 2005 mod. Québec, dont les
chambres ne sont pas munies d'un détecteur de fumée;

4)

e) dans chaque pièce où ['on dort, chaque corridor et chaque
aire de repos ou d'activités communes d'une habitation
destinée à des personnes âgées de type unifamilial.

Sous réserve des exigences prévues dans les paragraphes 5) et 6),
les avertisseurs de fumée requis à ['articte 3) doivent, lorsque
requis par [a norme en vigueur lors de [a construction ou de [a
transformation du bâtiment :

être connectés en permanence à un circuit étectrique et i[
ne doit y avoir aucun dispositif de sectionnement entre [e

dispositif de protection contre les surlntensités et
l'avertlsseur de fumée ; et

Lt.

b)

c)

a)

b) être retiés étectriquement de manière qu'lls se
déctenchent tous automatiquement dès qu'un avertisseur
est déclenché dans [e logement.

Les avertisseurs exigés aux atinéas c) à e) du paragraphe 3)
doivent :

a) être connectés en permanence à un circuit étectrique et i[
ne doit y avoir aucun dispositif de protection contre les
surlntensités et l'avertlsseur de fumée ;

b) être rellés électriquement de manière qu'its se
déctenchent tous automatiquement dès qu'un avertisseur
est déclenché dans [e logement.

s)



être retiés étectriquement de manière qu'its se
déclenchent tous automatiquement dès qu'un avertisseur
est déclenché dans [e bâtiment abritant une habltation
destinée à des personnes âgées de type maison de
chambres.

d) De ptus, les avertisseurs de fumée exigés à ['atinéa d) du
paragraphe 3) doivent:

t. Être de type photoétectrique;

Être interconnectés et retiés à des avertisseurs
visuels permettant au personnel affecté à ces
chambres de voir d'où provient [e déclenchement
de l'avertisseur de fumée;

tu.. Avolr une liaison au service d'lncendie conçue
conformément au CNB 1995 mod. Québec.

6) Les avertisseurs de fumée doivent être instatlés au plafond ou à

proximlté et conformément à ta norme CAN/ULC-S553, <<

lnstatlation des avertisseurs de fumée 
'r.

Le propriétaire du bâtiment doit instalter et prendre les mesures
pour assurer [e bon fonctionnement des avertisseurs de fumée
exigés par [e présent règtement, incluant tes réparations et [e
remptacement [orsque nécessaire, sous réserve de ce qui est prévu
au paragraphe 8.

Le locataire d'un logement ou d'une chambre doit prendre les
mesures pour assurer [e bon fonctionnement des avertisseurs de
fumée situés à t'intérieur du logement ou de [a chambre qu'i[
occupe et exigés par [e présent règlement, incluant [e changement
de ta pite au besoin. Si ['avertisseur de fumée est défectueux, i[
doit aviser [e propriétaire sans détai.

5.9 Systèmesd'extinctionspéciaux

Par ['ajout, après [e paragraphe 8) de ['articte 2.1.3.5 de [a division B, du
paragraphe sulvant :

Un système d'extinction spéciatdoit être retié au système d'atarme
incendie [orsque présent.

5.10 Bornes d'incendle privées

Par ['ajout, après ['artic]e 2.1.6., de ['article suivant :

2.L.7 Bornes d'incendie privées

2.L.7.L Bornes d'incendie privées

Toute borne incendie privée insta[[ée, ou en remplacement à partir
de l'entrée en vigueur du présent règtement dolt :

a) La tête et les couverctes de toutes les sorties d'eau doivent
être peints en conformité aux couleurs de [a norme MFP
29L-20L3, tel qu'indiqué dans [e tableau 2.1,.7.L;

b) Le corps d'une borne d'incendie privée dit être peint en
jaune; et

Sa présence dolt être signatée au moyen d'un panneau
pour faciliter [a locatisation en cas d'incendie.

c)

u..

7)

8)

e)

1)

c)



Tableau 2.L.7.L

Faisant partie intégrante du paragraphe 2.1.7.1. 1-) c)

Couteur de t'identification seton NFPA 291-

Tableau 2.L.7.1

2.1.7.2 Réseau d'alimentation de bornes d'incendle privées

1) À partir de ['entrée en vigueur du présent règlement, tout nouveau
réseau d'atimentation d'une borne d'incendie privée doit être
conçu et instatlé conformément à [a NFPA 24-20L3.

5.11 Accumulatlon de matières combustibles

Par ['ajout, après [e paragraphe 7) de t'articte 2.4.1.1de [a division B, des

paragraphes suivants :

8) Lorsqu'à l'opinion de t'autorlté compétente, des matières
combustibtes sont gardées ou ptacées de manière à présenter un

danger d'incendie, ['autorité compétente peut obtiger [e

propriétaire, l'occupant, [e gardien ou [e surveittant des tieux à [es

conserver et les disposer de façon à ce qu'its ne pulssent, au

jugement de l'autorité compétente, provoquer un incendie ou,

sinon, à les enlever.

9) Quiconque ne se conforme pas à un ordre donné par l'autorité
compétente en vertu du paragraphe 8) contrevient au présent

règtement.

L0) Lorsqu'une personne visée au paragraphe 8) ne se conforme pas à

un ordre de l'autorité compétente donné en vertu de ce

paragraphe, l'autorité compétente peut enlever ou faire entever les

matières combustibles aux frais du contrevenant.

1l-) Sur les terrains des chantiers de construction, les rebuts de
construction doivent, chaque jour, être entevés ou ptacés dans des

contenants ou conteneurs en métatsitué à au moins 3 mètres d'un
bâtlment.

L2) Aucun immeubte ou partie d'immeuble ne doit être surchargé

d'objets encombrants pouvant nuire, empêcher ou rendre non-
sécuritaire l'intervention du service de sécurité incendie.

5.L2 Filtre de sécheuse

Par ['ajout, après [e paragraphe ]- de l'article 2.4.L.4. de [a division B, du
paragraphe suivant :

Débit
5680 L/min et ptus

(1500 qat/min)
3785 à 5679 L/min

(1-000 à 1499 qat/min)
1-900 à 3784 Llmin
(500 à 999 qatlmin)

Moins de L900 L/min
(500 qat/min)

ldentification
Bleu ctair

Vert

Orange

Rouge

Classe
AA

A

B

c



Les conduits d'évacuation des sécheuses doivent déboucher
directement à ['extérieur des bâtiments et être maintenus exempts de
toute obstruction.

5.13 Appareil de combustlon à ['éthano[

Par [e remptacement de [a sous-section 2.4.10. de ta division B, par ta
sous-section suivante :

2.4.L0. Apparei[ de combustion à éthano]

2.4.1O.L Appareil de combustion à éthanol

Tout appareit de combustion à éthanoldoit être fabriqué conformément à
[a norme ULC/ORD/C627.L, << Unvented Ethyt Atcoho[ Fuet Burning
Decorative Appliances,,.

5.14 Raccords-pompiers

Par l'ajout après [e paragraphe 2) de l'article 2.5.L.4. de [a division B,

des paragraphes suivants :

3) Les raccords pompiers doivent être identlfiés seton [e pictogramme
de [a norme NFPA L7O-012, .. Fire Safety and emergency
Symbots >> et cette identification doit être visible de [a rue ou d'une
voie d'accès conforme aux exlgences en vigueur lors de [a

construction.

4) Le filetage des raccords-pompiers, robinets armés et autres pièces

de jonction des canatisations doit être compatibte avec ceux du
Service de sécurité incendie.

5.15 Ctés

Par ['ajout, après ['article 2.5.1.5 de ta division B, de ['article suivant :

2.5.1.6 C[és d'ascenseur

1) Les clés qui servent à rappeler les ascenseurs et à permettre [e
fonctionnement indépendant de chaque ascenseur doivent être
ptacées dans un boîtier facilement reconnaissabte, situé blen en vue

à l'extérieur de [a gaine d'ascenseur près du poste central de

commande et un doubte de ces ctés destiné aux pompiers dolt être
conservé à ce poste ou à l'lntérleur du panneau d'alarme incendie.

5.16 Système de réfrigération à l'ammonlac

Par ['ajout, après [a section 2.14., de [a section suivante

Section 2.15. Système de réfrigération à l'ammoniac

2.15.1. Installation de système de réfrigératlon à l'ammoniac

l-) Toute installation de réfrigération mécanique à ['ammoniac doit être
conforme à [a norme CAN/CSA 852-05 " Code sur [a réfrigération
mécanique ".

2) Si un système de réfrigération à l'ammoniac est instatté, des
bouches d'évacuation d'air avec des cheminées verticales dirigées
vers [e haut, équipées de cônes d'accélération doivent être
instat[ées.

2)



3) Lorsque des immeubles sont situés à moins de 300 mètres d,un
bâtiment où un système de réfrigération à ['ammoniac est instat[é,
un épurateur d'air (tour de lavage, scrubber ou tour de garnissage)
doit être instalté pour ce système. La vétocité à ta sortie du cône du
système de réfrigération à l'ammoniac doit être de 2000 pilmin.

5.17 Îlots de stockage et de déoagements

Par [e remptacement du tableau 3.3.3.2., par [e tabteau suivant

Tableau 3.3.3.2

Dimensions et dégagements pour [es îlots de stockage

(Faisant partie intégrante du paragraphe 3.3.3.2. L)

(t) 
voir. [e paragraphe 3.3.L.]. .1

5.18 Pièces pyrotechniques à effet théâtral

Par ['ajout, après t'article 5.1.1.3. de [a division B, des articles suivants :

5.1.1.4 Pièces pyrotechniques à effet théâtral,

1) Le présent articte s'apptique aux pièces pyrotechniques de [a ctasse
7.2.5 prévue à [a Loi sur les exptoslfs, seryant à produire un effet
théâtral, solt dans [e cas de [a production de fitms, de pièces de
théâtre ou d'émissions de tétévlsion, soit dans des mlses en scène
devant des spectateurs.

2) L'utilisation de ces pièces pyrotechniques doit être conforme à
['article 3.4 b).

5.19 Bornes d'incendies privées (entretien)

Par l'ajout après l'article 6.4.L., des artlcles suivants

6.4.2. Bornes d'incendie privées

6.4.2.1Entretlen

Dégagement minimat

autour d'un îtot, en m

6

2 fois ta hauteur de

stockage

9

L5

15

Hauteur

maxlmate, en

m

<3

+3 mais < 6

18

3

3

Surface

maximale

de [a

base, en

m'

1000

1_000

1s 000

1000

250

Ctasse(1)

Produits des ctasses lll
et lV, plastiques des

groupes A, B et C, bois
de construction, bois
d'æuvre, bâtlments
préfabriqués, épaves

de véhicutes

Partlcutes de bois, bois

déchiqueté

Patettes combustibtes

Pneus en caoutchouc



1) Les bornes d'incendie doivent être maintenues en bon état de
fonctlonnement.

2) Les bornes d'incendie doivent être accessibtes aux fins de ta tutte
contre les lncendies et [eur emplacement doit être identifié,
conformément à ['articte 5.L0 du présent règlement.

3) Les bornes d'lncendie doivent être dégagées conformément à ['article
3.5 du présent règlement.

6.4.2.2 Inspection et réparation

1) Vei[ter à l'entretien, l'inspection et ['essa[ de [a borne afin qu'ette soit
fonctionnette en tout temps ;

2) Faire inspecter [a borne d'incendie à intervalte d'au ptus ]-2 mois et
après chaque utitisation en conformité avec l'articte 6.4.L.1. L;

3) Falre annuettement une prlse de pression statique, dynamique et
résiduetle ainsi qu'un catcul du débit disponibte et transmettre les
résuttats à l'autorité compétente ;

4) Le propriétaire d'un terrain, lorsqu'une borne incendie privée s'avère
défectueuse ou qu'ette est hors servlce, doit immédiatement :

a) lnstalter un affiche mentionnant.. hors-service " ; et

b) Aviser par écrit ['autorité compétente;

5) Le propriétaire du terrain doit réparer [a borne incendie dans les ]-0
jours de [a connaissance de [a défectuosité ;

5.2O Incompatibilité

En cas d'incompatibitité entre les dispositions du CBCS ou de tout article
d'un autre règtement municipal, les dispositlons du présent règtement
prévatent.

5.2L Obtigation

l[ est de [a responsabitité du proprlétaire, locataire ou occupant de
prendre toutes les mesures nécessaires pour corriger une situation qui
présente un risque de danger, tetque défini dans [e CBCS, pour [a sécurité
du propriétaire, du locataire ou des occupants.

ARTICLE 6 FRAIS

6.1 Objet du présent chapitre

Le présent chapitre vise à étabtir les frais d'utitisation des services offerts
aux citoyens, aux organismes, aux non-résidents et aux autres
municipatités.

6.2 Seruices taxables

Tous tes tarifs fixés au présent règtement comprennent, [orsqu'exlglbtes, [a

taxe sur les produits et services (TPS) et [a taxe de vente du Québec (TVQ.

6.3 Taux d'intérêt annuel

Un taux d'intérêt annuel deI2o/o sera apptiqué sur les comptes non payés
dans les 30 jours de leur émission par les Services de [a municipatité.

6.4 Chèque retourné



Lorsque [e paiement d'un chèque émis à ['ordre de [a municipatlté, en
paiement d'une somme due à cette dernière, est refusé par t'institut
financier, des frais d'administratlon d'un montant de 15$ seront facturés
au ctlent, en sus de tous lntérêts exiglbles, [e cas échéant.

6.5 Tarification du seruice de sécurité lncendie

Ce mode de tarification telqu'étabti ci-après est lmposé à [a sulte d'une
intervention du servlce de sécurité incendie destinée à prévenir et /ou à

combattre un incendie et /ou à ta protection de l'environnement sur [e
territoire autre que cetui de sa municipatité, et ce, afin de compenser les
frais réettes et coûts inhérents à une telte intervention.

Toutefois, ce mode de tarification ne s'applique pas aux municipatltés
ayant conctu une entente.

Les services rendus par [e service de sécurité incendie seront rendus et
facturés de [a manière prévus à l'articte 6.9 du présent règtement.

6.6 Autres seruices offerts

a) Toute personne peut requérir de [a municipatité certains services en
matière de sécurlté pubtique pour, notamment, de [a formation ou de
[a tenue d'événements pa rticutlers.

b) Les services qui peuvent faire l'objet d'une requête sont, de manière
non limitative, [a présence de membre du service incendie, avec ou
sans véhicute, pour de [a formation, intervention autre que pour
['urgence ou lors d'événements particutiers tels que pour production
cinématog raphique, exposition.

c) Des frais d'évatuation et de gestion non remboursables peuvent être
exigés du requérant.

d) Toute requête pour [es services autre que l'urgence est évaluée en
tenant compte des besolns, disponibil.ités et priorités du Service de
sécurité incendie.

e) Toute requête acceptée peut faire l'objet écrite entre [e requérant et
la municipatité.

Ð La municipatité se réserve [e droit de mettre un terme, en tout temps
à une entente intervenue ou d'en suspendre l'exécution en raison des
priorités du service de sécurité lncendle.

g) La municipatité ne peut être en aucun temps ni pour quetque
circonstance être tenue responsabte de quelques dommage qui
pourraient résutter de son obtigation de mettre un terme à l'entente
ou d'en suspendre l'exécution en raison des priorités du Service de
sécurité incendie.

6.7 Activités. biens ou seruices non décrits

Toute personne qui bénéficie de biens, activités ou services non décrits au
présent règtement doit débourser un montant comparatif à leur vateur
marchande.

6.8 Annulatlon

Lors de ['annutation d'un appetou d'une demande de service un montant
équivatent au coût réel des services mobilisés sera facturé en ptus des
indemnités de salaire versées aux pompiers.



6.9 Gril[e de tarification

La gritte de tarification

Tarificatlon

1- Déversement

Coût réel + I5o/o pour les frais
administratifs

2- Fuite de gaz, déversement de matières dangereuses

Coût réel + L\o/o pour [es frais
administratlfs

3- Feu de véhicule routier ou accident

Aucun frais

Lorsque [e service de sécurité incendie est requis
pour prévenir ou combattre l'incendie de son
véhicule, un tarif représentant [e coût réeI de
l'intervention solt, l'addltion des étéments suivants :

[e sataire et les avantages sociaux des pomplers
seton les conditions de travail en vigueur;
Les coûts de ['équipement incendie;
Les frais de remplacement du matérietutitisé s'it
yalieu;
+ I5o/o pour les frals administratifs

Qu'its aient ou non requis [e service de sécurité
incendie, ces coûts seront répartis égatement entre
tes véhlcutes assujettls au présent mode de
tarification.

4 Equipements incendies

Heures
subséquentes

3s0 $

s00 $

17s $

300 $

100 $

Première heure

600 $

8s0 $

300 $

4s0 $

1s0 $

Description

Récupération de produit,
notamment et non
limltativement liquide de
refroidissement, antiget, huile,
hydrocarbure, essence.
Véhicute de promenade
Véhicute récréatif
Véhicute commercial
lndustrie et commerce

Principe du pottueur payeur
La récupération du matériel
contaminé, te coût
d'entretien et de remise en
service de certains
éq ulpements spécia lisés
seront facturés en ptus du
taux horaire.

Pour chaque véhicule
du Service de
sécurité incendie.

Autopompe

Échette aérienne

Unlté d'urgence/
Support aux

opérations

Citerne

Véhicute de service

Résident

Non résident



100 $

s0$

Coût réel basé sur l'entente régionate

pour [e déptoiement des ressources en

sécurité incendie sur [e terrltoire de [a

MRC de La-Côte-de-Beaupré

5- Personnel(directeurs,officiers,pompiers)

Chaque membre du Service de sécurité incendie, seton [e contrat de
travail, les conditions de travail et les avantages sociaux.

6- Formation
Moniteur

/technicien
du SSI

Seton les
conditions de

travaiten
vigueur

7- Autres

Seton [e coût de
remptacement

Instructeur
du SSI

Selon les
conditions de

travai[ en
vigueur

1s0 $

7s$

Formatlon sur mesure (pour
particutier et entreprise)

Formation programme ENPQ

Les frais administratifs,
d'inscription, de documents
pédagogique et littératures

sont facturés en plus du taux
horaire.

Note : Le taux horaire pour
un instructeur de l'extérieur
sera facturé selon [e contrat.

Mousse de ctasse A-B par 25
Iitres

Absorbant
Couche
Boudin

Mousse de tourbe
Autre matérieI utilisé pour
['a bsorptlon/récu pératio n

d'un produit

Pour chaque véhicute du

Service de sécurité incendle

lors d'un appet d'entraide,

d'entraide automatique, de

couverture préventive ou

d'une demande de renfort.

Camion utilitaire

Pompe portative

ARTICLE 7 PROCÉDURES. SANCTIONS ET RECOURS

7.1 Procédures, sanctions et recours

Quiconque contrevient au présent règtement commet une infraction et
est passibte des amendes suivantes pour chaque infraction :

Amende maximum

Première infraction

L000$

2000$

Amende minimum

3s0$

7s0$

Type de contrevenant

Personne physique

Personne morate



SÉANCE DU l MAI

Récidive dans les 2 ans sulvants ta date de jugement de
cutpabitité pour une lnfraction à [a même dlsposition

2000$

4000$

7s0$

12s0$

Personne physique

Personne morate

Dans [e cas où une infraction au règlement est continue, cette lnfraction
constitue, jour par jour, une infraction séparée. L'amende s'apptiquant à
cette infractton est imposée chaque jour que dure l'infraction.

Un juge peut, dans te détai qu'ilfixe, ordonner que l'objet de l'infractlon
soit corrigé, instatté ou entevé par [e propriétaire, [e locataire, l'occupant
ou [a personne concernée déctaré coupabte de t'infraction. À défaut par
cette personne de s'exécuter dans ce délal, [a municipalité pourra
procéder à l'exécution des travaux et ce, aux frals du contrevenant.

Toute somme engagée par [a municipatité, en vertu du paragraphe
précédent, est une créance privitégiée recouvrable de [a même façon
qu'une taxe spéciale.

Le présent articte précédent n'empêche pas [a municipatité d'intentertout
autre recours contre [e contrevenant.

7.2 Procédures, sanctions et recours

llest de [a responsabitité du propriétaire, de l'occupant ou de l'usager de
tout immeuble ou de tout véhicule sur le territoire de [a municipatité de
Saint-Ferréot-tes-Neiges de respecter te présent règtement. La

municipatité se garde [e pouvoir de prendre les procédures et moyens
nécessaires lorsque requis pour assurer [e respect du présent règtement
mais n'engage et n'assume aucune responsabitité à cet égard.

8.0 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règtement entre en vigueur conformément à [a [oi.

7

Parise Cormier, mairesse

trésorier



ANNEXE 1

.. CODE NATIONAL DE PREVENTION DES INCENDIES
- CANADA 2010 (MODlFlÉ) .

Code de sécurité du Québec, Chapitre

Vlll- Bâtiment, et le Code national de

prévention des incendies- - Canada

2010 (modifié)

CETTE ANNEXE EST DISPONIBLE POUR CONSULTATION

AU SERVICE DU GREFFE.



ition adoptée
par te présent

règlement

201t

2OIL

20L2

2007

2007

2008

2008

2002

2002

2004

2002

2002

200s

2005

2005

Publicatlon

Spray apptication using
ftammable or combustibte

materials

Ovens and furnace

Fire Safety and Emergency

Symbots

lnstaltation of Sprinkter

System

Portabte Flre extinguishers

ndI,Tpection,lns

Maintenance of Water-Based

Fire Protection Systems

FireVentilation
protection of Commercial

Cooking Operations

Détecteur de fumée

I nstatlation des avertisseu rs

de fumée

lnspection et mise à l'essai

des réseaux avertisseurs
d'incendie

Entretien et mise à l'essai des

avertlsseurs de fumée

Code d'instatlation des

appareits de combustion au

mazout

Code d'instaltation du gaz

naturel et du propane

Code sur [e stockage et la
maniputation du propane

Alimentation étectrique de
secours des bâtiments

ition
adoptée par
te CNPI 2010

2007

2007

2007

2007

2008

2008

2002

2002

2004

2002

2004

2005

200s

200s

Norme adoptée
par te CNPI

2010

NFPA-33

NFPA-86

NFPA-].70

NFPA L3-2007

NFPA 10-2007

NFPA 25-2008

NFPA 96-2008

CAN/ULC _

s531-02

CAN/ULC -
s553-02

CAN/ULC _

s536-04

CAN/ULC _

s552-02

B1_39-04

CAN/ CSA-

8149.L -05

CAN/ CSA-

8L49.2 -05

cAN/ CSA-C282-

05

<<DOCUMENTS INCORPORÉS PAR RENVOI DANS LE PRÉSENT
RÉe um¡nt',

Documents incorporés par renvoidans [e présent règlement
(Fatsant partie intégrale du paragraphe L.3.L.2.I)

Tabteau 1,.3.L.2

ANNEXE 2

NFPA

NFPA

NFPA

NFPA

NFPA

NFPA

NFPA

ULC

ULC

ULC

ULC

CSA

csA

CSA

CSA


